
Verhandlungsheft 

Cahier 
des deliberations 

Quaderno 
delle deliberazioni 

92.050 

92.050 

Arbeitsfreier Bundesfeiertag 
{1.-August-lnltiatlve). 
Volksinitiative 

92.050 

Jour de la fete nationale ,erie 
{initiative du 1 er aoOt}. 
Initiative populaire 

92.050 
Per un glorno della Festa nazlonale 
festlvo. 
{lnlziativa 10 agosto}. 
lniziativa popolare 

Parlamentsdienste 
Services du Parlament 
Servizi del Parlamento 



Verantwortlich für diese Ausgabe 

Parlamentsdienste 
Dokumentationszentrale 
Ernst Frischknecht 
031/ 61 97 31 

Bezug durch: 

Parlamentsdienste 
Dokumentationszentrale 
3003 Bern 
Tel. 031/ 61 97 44 
Telefax 031/ 61 82 97 

Responsable de cette edltion 

Services du Parlament 
Centrale de documentation 
Ernst Frischknecht 
031/ 61 97 31 

S'obtient: 

Services du Parlament 
Centrale de documentation 
3003 Seme 
Tel. 031 / 61 97 44 
Telefax 031/ 61 82 97 



PARLAMENTS DIENSTE 
Dokumentationszentrale 

Inhaltsverzeichnis 

1 Uebersicht über die Verhandlungen 

2 Rednerlisten 

3 Verhandlungen der Räte 

Nationalrat 03.03.1993 
18.06.1993 

Ständerat 01.06.1993 
18.06.1993 

4 Bundesbeschluss vom 18.06.1993 

Table des Matieres 

1 Resume des deliberations 

2 Listes des orateurs 

3 □ebats dans les consei!s 

Conseil national 03.03.1993 
18.06.1993 

Conseil des Etats 101.06.1993 
18.06.1993 

4 Arrete federal du 18.06.1993 

Bern, im Juli 1993 

Seiten Deckblatt 

rot 

III rot 

1 grün 
5 

7 gelb 
8 

9 blau 

Pages Couverture 

rouge 

III rouge 

1 verte 
5 

7 jaune 
8 

10 bleu 



1. Ueberslcht über die Verhandlungen 

Resume des deliberatfons 

x 180/92.0SO n Arbeitsfreier Bundesfeiertag (1.•Au· 
gust-hdtiative). Volbinitiative 

Botschaft und Beschlussesentwurf vom 20. Mai 1992 
(BBI III, 889) zur eidgenössischen V-0lksinitiative «für 
einen arbeitsfreien Bundesfeiertag (1.-August-Initiati­
ve)» und SteUungnabm~ zum Bericht der Petitions- und 
Gewibrleisrunpkommission des Nationalrates zw: par­
lamentarischen Initiative «1. August. Arbeitsfreier Bun­
desfeiert~. 
N J~ Aufny, rslkzmla., BQhler Simeon, BOrgi, 

Oi.evallaz, Duci'et, ger, Engler, F'ischer-Sursee, 
Frilh; Gros Jean-Mi Leemäan, Maedet,Nabholz, Rech· 
steiner, Ruf, Rutishauser., Scheideggei; Schmid Peter, Stamm 
Iudith, Steinemann, 2'.alch (24) 

S $~ Kommission 
1993 3.M.irz. BeschlassdesNatfoaalrates gemissEotwurf'des 
Bundesrates. 

1993 L Juni. Beschluss des Stiudenates: 7.ustinDnung. 
1993 18. Janl. BeschlllSS des Natioaalrates: Der Burufesbe. 
schluss wird in derScbluasabstimmung ugenommen. 
1993 18. Jllllf. Beschluss des St.inderates: Der Bundesbe­
schluss wird in der Scbl~timmung angenommen. 
Bundesblatt ll 

x 180/92.050 n Jour de 1a fete nationale fme. Initiative 
populaire 

Message et projet d'arrete, du 20 mai 1992 (FF m, 861), 
concemant !'initiative populaire federale «pour un jour 
de Ia fcte nationale ferie (initiative du 1• aoO.t)» et l'ap­
preciation du tapport de la Commission des petitions et 
de l'cxamen des constitutions cantonales relatif a !'initia­
tive parlementaire «1 • aoOt. Fete nationale feriee-. 
N JeanpriJre, ~. B6plin, Be12.o1a:rer Sim.eon, Bürgi, 

O:tevallaz, Ducret., t:.ggcnberger, er, Flscher-Sunee, 
Frilh, Gros Jean-Michel; Leemann, Maeder, Nabbolz, Rech· 
steiner, Ruf, Rudshauser., Scheidegger, Schmid Peter, Stamm 
Judith, Steinemann, Zölch (24) 

E Commi#ion d.es instituti.ons polilil:[ues 
1993 3 ioars. D6c:lsion do Cobseil uatiooal confonne au projet 
du Conseil f&.ieral. · 
1993 1• Jldn. D6dsion da Conseil cles Etats: Adb.61ion. 
1993 18~. Ded$ion da Conseil national: L'axrat6 est adopte 
en votat1011 finale. 
1993 18~. Dkfsion da Conseil des Etats: L'an!te est adopte 
en votauon finale. 
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Jour de la fete nationale ferie. Initiative populaire 

Dritte Sitzung - Troisieme seance 

Mittwoch, 3. März 1993, Vormittag 
Mercredl 3 mars 1993, matln 

11.45h 

Vorsitz- Presidence: Herr Schmidhalter 

92.050 

Arbeitsfreier Bundesfeiertag 
(1.-August-lnitiative). 
Volksinitiative 
Jour de la fete nationale ferie 
(initiative du 1 er aout). 
Initiative populalre 

Botschaft und Beschlussentwurf vom 20. Mai 1992 (881 111889) 
Message et projet d'arrete du 20 mai 1992 (FF 111861) 
Kategorie III, Art 68 GRN - Categorie III, art. 68 RCN 

Mme Jeanpretre, rapporteur: Nous passons ä d'autres festivi­
tes. C'est la troisieme fois en trois ans qua le Parlament est 
appele a se prononcer sur le theme de la fete nationale du 
1 er aout en tant qua jourferie. 
En effet, le 5 octobre 1988 dejä, et par 65 voix contre 18, le Par­
lament avait renvoye une premiere initiative de M. Ruf. Reve­
nant a de meilleurs sentiments, le Parlament s'est prononce 
cette fois de fai;on positive par 100 voix contre 66 et une abs­
tention, ä I' appel nominal, le 26 septembre 1990, pour adopter 
une autre initiative parlementaire de M. Ruf sous la forme d'un 
projet redige de toutes pieces dans lequel il demandait que, 
par une modification de la constitution, le 1 er aoat soit jour de 
fete nationale sur tout le territoire de la Confederatlon et que, 
pour ce qui est du droit du travail, ce jour soit assimile ä un di­
manche. 
La Commission des petitions et de l'examen des constitutions 
cantonales que je presidais a I' epoque avait emis un avis defa­
vorable, non pas sur le fond, mais sur la forme qu'il s'agissait 
d'adopter pour reconnaitre ce jour ferie. En effet, les cantons 
sont actuellement seuls competents pour prendre des dispo­
sitions concemant las jours feries. lls ont donc toute latitude 
pour proclamer le 1 er aoutfete publique et la commission etait 
persuadee qu'une reglementation cantonale des jours feries 
etait mieux a meme de tenir campte des besoins regionaux et 
des traditions locales. Maintes localites ont d'ailleurs decide, 
par voie de negociations et sans prescriptions cantonales, 
d'accorder au moins un apres-midi de conge. 
Force est de reconnai"tre qu'il existe bien des pratiques canto­
nales differentes quant ä ce 1 er aoat ferie ou non, et donc bien 
des inegalites de traitement Si le 1 er aoat continue d'etre un 
jour de travail comme las autres dans bon nombre de cantons, 
il a aujourd'hui le statut de jourferie legal dans d'autres, ou en­
core de joumee partiellement ferlee ailleurs, meme si cette 
joumee ne tombe pas sous le coup des dispositions sur les 
jours de repos. Ainsi, jusqu'ä ce jour, seuls les cantons ont 
edicte des dispositions. L'article 18 alinea 2 de la loi federale 
sur le travail dans !'Industrie, l'artisanat et le commerce auto­
rise du raste les cantons a assimiler au dimanche huit jours fe­
ries par an au maximum et ä les fixer differemment selon les re­
gions. Elle ne foumit par contre aucune base legale autorisant 
la fixation au niveau national de jours feries particuliers. 

N 3 mars 1993 

Du moment que le plenum avait approuve !'initiative parle­
mentaire Ruf en septembre 199u, laaite initiative avait abouti 
devant la Commission des petitions et de l'examen des cons­
titutions cantonales qui devait rediger un. projet La discus­
sion a porte davantage sur la forme puisque l'idee d'un jour 
ferie national n'etait plus contestee. La Commission des peti­
tions et de l'examen des constitutions cantonales s'est donc 
interrogee sur la maniere de donner suite ä !'initiative parte­
mentaire. Se fondant sur un avis de droit du professeur Paul 
Richli, la commission a finalement decide d'elaborer un pro­
jet de loi en vertu de ce qu'elle a estime etre une competence 
constitutionnelle tacite. En effet, pour la doctrlne et la juris­
prudence, la Confederation peut legiferer sur la base d'une 
competence constitutionnelle explicite. Elle peut aussi le faire 
en alleguant des pouvoirs tacites et implicites issus de la 
constitution, soit par la connexite materielle soit par la nature 
des choses. Jusqu'ä ce jour, le Conseil federal a toujours ete 
reticent ä l'idee de se prevaloir d'une competence constitu­
tionnelle tacite pour regler la question de la fete nationale. II 
l'a encore confirme lors des festivites du 700e anniversaire en 
ne decretant pas le 1 er aout 1991 jour ferie legal dans taute 
laSuisse. 
Aujourd'hui, c'est d'une initiative populaire - celle de !'Action 
nationale-qu'il s'agit Ace propos, deux solutions se presen­
tent: d'une part, !'initiative populaire propose d'inserer explici­
tement dans la constitution une competence autorisant la 
Confederation a reglementer la fete nationale; d'autre part, la 
Commission des petitions et de l'examen des constitutions 
cantonales preconisait de regler cette question sur la base 
d'une competence tacite et implicite. Marne s'il parait plus sim­
ple et peut-etre aussi plus rationnel, du point de vue adminis­
tratif, de proceder par voie legale, le Conseil federal est cepen­
dant d'avis que, dans le cas present d'une initiative gui a 
abouti, il serait preferable de creer une base constitutionnelle 
ecrite. C'est ainsl que le Conseil federal considere qu'une fete 
nationale n'a de sens que si les citoyennes et les Citoyens y 
sont profondement attaches. Jusqu'ä ce jour, celebrer la fete 
nationale dans un esprit federaliste correspondait a !'ideal de 
simplicite qui entoure cette fete. L'institution d'un jour ferie le­
gal a l'occasion de la fete nationale reviendrait a modifler le 
sens et la perceptlon de cet evenement Mais, dans ces condi­
tions, le Conseil tederal estime qu'il appartient au peuple et 
aux cantons de se prononcer en votation populaire. 
Reprenant le sujet, la Commission des petitions et de l'exa­
men des constitutions cantonales, en date du 25 aout 1992, a 
egalement decide de faire droit a la voie de !'initiative popu­
laire. Elle a estime par contre que la petite loi qu'elle avait mise 
sous toit ne devait entrer en vigueur qu'apres l'acceptation de 
!'initiative par le peuple et las cantons, en suivant la procedure 
de consultation traditionnelle. Cette loi aurait ainsi le caractere 
d'une loi d'execution dont on peut dejä relever las grands 
traits, a savoir que le jour de fete nationale ferie doit etre remu­
nere, non seulement parce qu'il parait indispensable pour des 
raisons relevant de la politique du travail qu'il en soit ainsi, 
mais aussi parce que nous considerons que la fete nationale 
est avant tout une joumee de reflexion et qu'il faut par conse­
quent l'assimiler a un dimanche. La Mure loi prevoit des dero­
gations ä l'interdlction de travailler. Elle regle ainsi la question 
de ces derogations, qui sont inevitables pour des motifs d'or­
dre public general, et celle de la compensation du temps de 
travail par une simple reference ä la legislation federale sur la 
protection des travailleurs. 
En dehors de la loi federale d'execution, le projet ne devrait 
entrainer aucune täche legislative pour la Confederation, les 
cantons et les communes. Le projet de la Commission des pe­
titions et de l'examen des constitutions cantonales, approuve 
par le Conseil federal, qui propose de traiter la question de la 
liberte du travail et de sa compensation par analogie avec le 
droit regissant la protection du travail, permettra d'appliquer la 
nouvelle loi en se tondant sur des dispositions dejä en vigueur 
et sur l'experience pratique acquise dans ce domaine. L'insti­
tution d'un Jour terie le 1 er aout aura en particulier des conse­
quences pour les employeurs du secteur prive qui, comme 
dans le secteur public, seronttenus de remunerer leur person­
nel ce jour-la 
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C'est ainsi que, se ralliant a l'avis du Conseil federal qui voit fi­
nalement dans !'initiative le double avantage de donner au 
peuple et aux cantons la possibilite de s'exprimer sur l'institu­
tion d'une tete nationale dans l'ensemble du pays, et l'autre 
aspect qui est celui de mieux garantir la securite du droit gräce 
a l'insertion d'un article dans la constitution, la commission, a 
l'unanimite des personnes presentes, vous propose d'accep­
ter !'initiative populaire pour un jour de la fete nationale ferie. 

Fischer-Sursee, Berichterstatter: Nach dem etwas turbulen­
ten Vormittag habe ich das Vergnügen, hier eine 1.-August­
Rede zu halten. Es geht mir dabei, wenn ich in den Saal blicke, 
ähnlich wie vielen 1.-August-Rednern: Es fehlen die Zuhörer. 
Ich hoffe nicht, dass das für den künftigen arbeitsfreien Bun­
desfeiertag symptomatisch ist 
Ich spreche gleichzeitig zu beiden Geschäften: zur Volksinitia­
tive und zur parlamentarischen Initiative Ruf. Ziel beider Initiati­
ven ist die Verankerung eines arbeitsfreien Bundesfeiertages 
in der Bundesverfassung. Seide haben die Form eines ausge­
arbeiteten Entwurfes und sind inhaltlich identisch. Die Volks­
initiative ist gültig zustande gekommen. 
Zuerst ein kurzer geschichtlicher Rückblick: Erstmals wurde 
am 1. August 1891 auf Empfehlung des Bundesrates in der 
ganzen Schweiz mit einem Festgeläute eine Bundesfeier be­
gangen. Man gedachte damit der Gründung der Eidgenos­
senschaft vor 600 Jahren. Seither ist die Auseinandersetzung 
um die Gestaltung eines eigentlichen Nationalfeiertages nicht 
abgebrochen. Vor allem mussten sich die Behörden immer 
wieder mit der Frage befassen, ob der 1. August zu einem ge­
setzlichen Feiertag zu erheben sei. 
Bereits in der Zeit des Ersten Weltkrieges vertrat der Bundesrat 
in einer Antwort auf verschiedene Begehren die Auffassung, 
eine einfache, mit Gedenkgeläute und Höhenfeuer gestaltete 
Feier entspreche am ehesten den Ueberlieferungen unseres 
arbeitsamen Volkes, und lehnte die Schaffung eines Feierta­
ges ab. Es blieb bis heute den Kantonen überlassen, den 
1. August zu einem gesetzlichen Feiertag zu erheben. Ein Teil 
der Kantone hat davon Gebrauch gemacht 
Mit der parlamentarischen Initiative Ruf hat sich der National­
rat bereits im September 1990 erstmals befasst Entgegen 
dem Antrag seiner Kommission beschloss der Rat unter Na­
mensaufruf mit 100 zu 66 Stimmen, der Initiative Folge zu ge­
ben; er beauftragte die Petitions- und Gewährleistungskom­
mission mit der Ausarbeitung einer Vorlage. 
Die Kommission arbeitete hierauf einen Entwurf für ein Bun­
desgesetz zur Regelung eines arbeitsfreien Bundesfeiertages 
aus. Aufgrund des Gutachtens von Professor Paul Richli kam 
die Kommission zum Schluss, dass der Bund dazu über eine 
ungeschriebene Kompetenz kraft Natur der Sache verfüge 
und dass somit keine Verfassungsänderung nötig sei. 
Mit dem Bundesgesetz soll der Bund indessen nicht in die üb­
rigen kantonalen Feiertagsregelungen eingreifen, sondern 
der Bundesfeiertag wäre ein Feiertag sui generis. 
Zwischenzeitlich, am 25. Oktober 1990, war dann noch die 
Volksinitiative eingereicht worden. In der Botschaft zu dieser 
Initiative setzt sich der Bundesrat eingehend mit der verfas­
sungsrechtlichen Frage auseinander. Er betrachtet seine bis­
her gepflegte konsequente Zurückhaltung, eine stillschwei­
gende Bundeskompetenz anzunehmen, nach wie vor als 
rechtlich und politisch begründet Er empfiehlt daher, mit ei­
nem speziellen Verfassungsartikel dem Bund die Kompetenz 
zu erteilen und somit die Frage des arbeitsfreien 1. August 
Volk und Ständen zur Beurteilung vorzulegen. 
Die Kommission schloss sich dieser Auffassung an. Sie wurde 
in ihrer Meinung noch bestärkt, weil die Initianten erklärt hat­
ten, dass sie die Volksinitiative auf keinen Fall zurückziehen, 
selbst dann nicht, wenn das von der Kommission ausgearbei­
tete Bundesgesetz gutgeheissen würde. 
Die Kommission beantragt Ihnen daher mit 8 zu O Stimmen bei 
6 Enthaltungen, dem Bundesbeschluss über die 1.-August­
lnitiative zuzustimmen, das heisst, Volk und Ständen die An­
nahme der Volksinitiative zu empfehlen. Gleichzeitig ist die 
parlamentarische Initiative Ruf als erfüllt abzuschreiben. 
Ferner beschloss die Kommission, den bereits ausgearbeite­
ten Entwurf zu einem Bundesgesetz für den Bundesfeiertag 
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erst nach einer allfälligen Annahme der Volksinitiative zu ver­
abschieden und dem Rat vorzulegen. Der Entwurf leistet dabei 
nützliche Dienste. 
Nationalfeiertage gelten im allgemeinen als Tage, an denen 
das Nationalbewusstsein gepflegt wird Bei uns war die erste 
Bundesfeier am 1. August 1891 vom Wunsch getragen, eine 
Versöhnung zwischen den Siegern und Besiegten des Son­
derbundskrieges herbeizuführen. Hauptsächlich aus diesem 
Grund wurde nicht die Gründung des Bundesstaates von 
1848, sondern der Bundesbrief von 1291 zum Anlass des na­
tionalen Gedenktages genommen. 
Unsere Bundesfeiern waren immer vom Gedanken getragen, 
die Feier in Einfachheit und Würde zu begehen. Das hat auch 
heute noch seine Gültigkeit Heute wie damals geht es bei der 
Bundesfeier nicht um eine simple glorifizierende Selbstdar­
stellung des schweizerischen Staates oder um eine bombasti­
sche Ausgestaltung, sondern um die Auseinandersetzung je­
des einzelnen Bürgers und jeder einzelnen Bürgerin mit unse­
rem Staatswesen, dessen Vergangenheit und Zukun~ Bei 
den gegenwärtigen innen- und aussenpolitischen Herausfor­
derungen ist die Bereitschaft dazu überaus wichtig. 
Um möglichstvielen Bürgerinnen und Bürgern Gelegenheit zu 
geben, den Bundesfeiertag in diesem Sinne zu begehen, recht­
fertigt es sich, den 1. August als arbeitsfreien Tag zu erklären. 
Dabei hoffen wir zusammen mit dem Bundesrat. dass ein ar­
beitsfreier Bundesfeiertag tatsächlich auch mehr Raum für die 
Auseinandersetzung mit den wesentlichen Elementen unseres 
Staates in Geschichte, Gegenwart und Zukunft schafft und 
nicht bloss einer Verstärkung der Reisefreudigkeit dient 

Präsident: Die CVP-, die LdU/EVP- und die grüne Fraktion 
melden, dass sie die Kommissionsmehrheit unterstützen. 

Eggenberger: Die sozialdemokratische Fraktion unterstützt 
den Vorschlag des Bundesrates und der Petitions- und Ge­
währleistungskommission, nämlich Volk und Ständen zu 
empfehlen, die Initiative für einen arbeitsfreien Bundesfeiertag 
anzunehmen. 
Die Beurteilung der Frage, ob der 1. August ein arbeitsfreier 
Tag sein soll, hat sich in den letzten Jahren geändert: 
Während wohl früher mehrheitlich die Meinung vertreten 
wurde, am 1. August solle gearbeitet werden - mit patrioti­
schen Reden, Glockengeläute sowie Höhenfeuern zu feiern 
entspräche am ehesten den einfachen und ar.beitsamen 
Ueberlieferungen unseres Volkes -, will heute die Mehrheit 
des Volkes, aber auch des Nationalrates einen Nationalfeier­
tag, einen Feiertag, an dem - auch nach aussen spürbar -
grundsätzlich das ganze Volk einen freien Tag und richtiger­
weise einen bezahlten Feiertag hat 
Ueber diesen Gesinnungswandel braucht sich niemand auf­
zuregen. Wir sind trotz diesem zusätzlichen Feiertag ein arbeit­
sames Volk geblieben, denn wir haben innerhalb der EG und 
der Etta-ausser Portugal - nach wie vor die längsten Arbeits­
zeiten und die weitaus höchste Jahresarbeitszeit 
Die ganze Vorlage hat trotz allem drei Schönheitsfehler: 
1. Aus dem gleichen politischen Lager wird fast gleichzeitig 
auf zwei verschiedenen Ebenen der gleiche Vorstoss ge­
macht: einmal mit einer Volksinitiative und dann mit einer par­
lamentarischen Initiative. Rechtlich ist dagegen zwar nichts 
einzuwenden, trotzdem wurde damit die Demokratie etwas 
strapaziert 
2. Da die parlamentarische Initiative zeitlich vorher behandelt 
werden musste und die Kommission mehrheitlich den Weg 
über ein Gesetz regeln wollte, ist die Arbeit der Kommission 
vorerst umsonst, da nun die Volksinitiative zur Diskussion 
steht und diese konsequenterweise nicht zur Ablehnung emp­
fohlen werden kann. 
Die parlamentarische Initiative Ruf ist deshalb abzuschreiben. 
Wenn es den Initianten nur um die Sache gegangen wäre, hät­
ten sie die Initiative zurückziehen müssen. Dass sie es nicht ta­
ten, zeigt, dass die Erreichung des Zieles nicht so wichtig war, 
sondern dass man noch über längere Zeit daraus politisches 
Kapital schlagen will. Ohne diese Haltung hätte das Gesetz auf 
spätestens 1. Januar 1994 in Krafttreten können. Allerdings ist 
die Arbeit der Kommission nicht umsonst 
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Wir teilen die Auffassung des Bundesrates und der Kommis­
sion, dass nach der Volksabstimmung das von der Kommis­
sion erarbeitete Bundesgesetz über den Bundesfeiertag mit 
einer Ergänzung des Ingresses als Ausführungsgesetz über­
nommen werden kann. 
3. Unschön ist auch, dass nicht gleichzeitig der 1. Mai als ge­
samtschweizerischer Feiertag erklärt wird, wie das der 
Schweizerische Gewerkschaftsbund in seiner Vernehmlas­
sung verlangt hat Wenn die Bürgerinnen und Bürger den 
Wunsch haben, dem Bundesfest einen offizielleren und festli­
cheren Charakter zu verleihen, möchten sie sicher auch zum 
Ausdruck bringen, dass die Schweiz nach sozialer Gerechtig­
keit, Demokratie und Frieden für alle Völker strebt Gerade dies 
ist der Inhalt des 1. Mai, der einzigen Feier, die universelle Be­
deutung hat Ausserdem ist der 1. Mai in sechs Kantonen als 
Feiertag anerkannt, während der 1. August es offiziell nur in 
vier Kantonen ist 
Da es aber einer schweizerischen Tradition entspricht, Verän­
derungen nur in kleinen Schritten vorzunehmen, müssen wir 
uns heute leider auf den 1. August als nationalen Feiertag be­
schränken. 
Trotz diesen kritischen Bemerkungen bitte ich Sie, dem Antrag 
des Bundesrates und der Kommission zuzustimmen. 

Steinemann: Die Fraktion der Auto-Partei stimmt der Vorlage 
über den arbeitsfreien 1. August einstimmig zu. 
Die Schweiz ist wohl das einzige europäische Land, in dem am 
Nationalfeiertag gearbeitet wird -für einen Bundesfeiertag, so 
meinen wir, eine unwürdige Regelung. Während heute der 
1. August in einigen Kantonen als gewöhnlicber Arbeitstag 
gilt, ist er in anderen Kantonen gesetzlicher Feiertag, oder es 
wird nur teilweise gearbeitet 
Mit dieser Vorlage gilt es auch, die zum Teil unhaltbaren Unter­
schiede in der Handhabung dieses eidgenössischen Festta­
ges zu vereinheitlichen. So ist mit einer würdigen Regelung für 
einen arbeitsfreien Bundesfeiertag bewiesen, dass auch wir 
Schweizer zu einer freudigen und besinnlichen Feier unseres 
Staatswesens fähig sind. 
Um aber die Gesamtbelastung der Wirtschaft gleich zu halten, 
schlagen wir die Abschaffung des in sechs Kantonen aktuel­
len, künstlichen Feiertages des 1. Mai vor; dies im Gegensatz 
zur Meinung von Herrn Eggenberger. 

Bezzola: Die FDP-Fraktion stimmt - wenn auch ohne Begei­
sterung - der Volksinitiative für einen arbeitsfreien Bundesfei­
ertag zu. Es ist ein «Ja, aber»: 
Das Ja, weil man den 1. August zur Erinnerung an die Grün­
dung der Eidgenossenschaft in der ganzen Schweiz feierlich 
und würdig begehen will; das Aber, weil man mit der heute gül­
tigen Regelung, die es den Kantonen überlässt, den 1. August 
zum gesetzlichen Feiertag zu erheben, gut gefahren ist 
Die Begeisterung hält sich aber auch in Grenzen, weil mit die­
ser Initiative wiederum reguliert statt dereguliert wird, weil in 
mehreren Kantonen die Teuerung angekurbelt würde. Für die 
öffentliche Hand entstehen dadurch zusätzliche Kosten und 
für die Wirtschaft werden die Rahmenbedingungen nicht ver­
bessert, sondern verschlechtert 
Ziel der Initiative ist die Einführung eines arbeitsfreien Bundes­
feiertages mit Lohnzahlungspflicht; Ausnahmebewilligungen, 
wie zum Beispiel in Tourismusgebieten, sind möglich, es be­
steht aber Anspruch auf einen anderen freien Tag. 
Der arbeitsfreie 1. August gilt nicht als Feiertag im Sinne des 
Arbeitsgesetzes, also keine Bestimmungen über Arbeits­
schluss am Vortag, Ladenöffnungszeiten usw. 
Wie sieht es heute am 1. August in den verschiedenen Regio­
nen aus? Der 1. August ist in einigen Kantonen ein gewöhnli­
cher Arbeitstag, in anderen wird halbtags gearbeitet und eine 
Anzahl Kantone kennen bereits heute den gesetzlichen Feier­
tag. In meinem Heimatkanton würde die Einführung eines 
zusätzlichen gesetzlichen Feiertags die Lohnkosten z. B. im 
Baugewerbe um 0,35 Prozent erhöhen. Der Baukostenindex 
würde .eine Korrektur nach oben von plus 0, 18 Prozent 
erfahren 
Eine zusätzliche Teuerung kann sich weder die Wirtschaft 
noch die öffentliche Hand leisten. Bei der Ausarbeitung des 
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Bundesgesetzes muss deshalb darauf geachtet werden, dass 
der Bund nicht in die kantonalhoheitliche Feiertagsregelung 
eingreift, dass zusätzliche gesetzlich vorgeschriebene Feier­
tage verhindert werden, dass die Teuerung - wenn sie auch 
regional ganz verschieden aussieht - nicht durch derartige 
Massnahmen zusätzlich angekurbelt wird. 
Trotz der erwähnten Bedenken bitte ich Sie, der Volksinitiative 
für einen arbeitsfreien Bundesfeiertag zuzustimmen. 

Rutlshauser: Die SVP-Fraktion steht dem Vorschlag eines ar­
beitsfreien Bundesfeiertags positiv gegenüber. Eine gesamt­
schweizerische Lösung drängt sich auf, trotz der Zuständig­
keit der einzelnen Kantone in der Feiertagsregelung. Hier han­
delt es sich um unseren Nationalfeiertag, dieser soll doch in 
der ganzen Schweiz einheitlich begangen werden. Die Gestal­
tung der Bundesfeiern soll aber weiterhin den Gemeinden 
überlassen sein. 
Der momentane Zustand, in dem der 1. August in einzelnen 
Kantonen als gewöhnlicher Arbeitstag gilt, in anderen Kanto­
nen bereits als gesetzlicher Feiertag begangen wird oder der 
kantonalen Ruhetagsordnung untersteht, trägt sehr viel zur 
Verunsicherung bei Insbesondere in Grenzgebieten zwi­
schen Kantonen mit unterschiedlichen Ruhetagsordnungen 
weiss man nie so recht, ob nun am 1. August gearbeitet wird 
oder nicht, ob die Läden offen oder geschlossen sind. 
Unsere Fraktion ist der Meinung, dass das unbestrittene Ziel 
über den einfacheren Weg der Gesetzgebung gelöst werden 
könnte. Aus verwaltungsökonomischen Gründen würden wir 
den Weg über die Gesetzgebung vorziehen. Dies ist zu verant­
worten, weil der Gesetzesentwurf aufgrund der parlamentari­
schen Initiative Ruf genau dem Sinn der Volksinitiative ent­
spricht 
Der Zweck der Volksinitiative kann erfüllt werden, ohne das 
Volk an die Urne zu bemühen und ohne unsere strapazierte 
Bundeskasse mit unnötigen Kosten zu belasten. Nach unse­
rer Auffassung sollte der Bund in diesem Fall von der still­
schweigenden Verfassungskompetenz kraft Natur der Sache 
Gebrauch machen und die Statuierung und Ausgestaltung 
des 1. August als eidgenössischen Bundesfeiertag auf Geset­
zesstufe vornehmen. Warum soll man die Sache kompliziert 
machen, wenn es einfach auch geht? 
Namens der SVP-Fraktion bitte ich Sie, die bestehenden Unsi­
cherheiten zu beseitigen, indem Sie einem arbeitsfreien Bun­
desfeiertag für die ganze Schweiz zustimmen, wenn möglich 
mit der einfachen Lösung über den Gesetzesweg, im anderen 
Fall durch eine Volksabstimmung aufgrund der Volksinitiative, 
wie es die Kommission vorschlägt 

Ruf: Unsere Fraktion der Schweizer Demokraten und der 
Lega dei Ticinesi ist erfreut, dass unser Anliegen eines arbeits­
freien eidgenössischen Bundesfeiertages, wie er von einer 
überwiegenden Volksmehrheit seit Jahren gewünscht wird, 
nun auch in diesem Hause wie bei den Kantonen, Verbänden 
und Parteien Unterstützung findet 
Wir danken dem Bundesrat, der Kommission und den Fraktio­
nen für ihre Zustimmung zu unserer Volksinitiative und unter­
stützen die Anträge der Kommission. 
Ein Nationalfeiertag - dies zeigt sich in der Geschichte ein­
deutig - gehört zum Selbstverständnis eines jeden Staates. 
Dass der 1. August als Bundesfeiertag der Eidgenossen­
schaft ein den Sonntagen gleichgestellter arbeitsfreier, also 
vollwertiger Feiertag werden soll, entspricht nicht nur einem 
seit langem gehegten Wunsch des Schweizervolkes, son­
dern stellt unseres Erachtens auch eine staatspolitische Not­
wendigkeit dar. 
Die Tatsache, dass der 1. August bisher in den meisten Kanto­
nen kein Feiertag ist- im Gegensatz zur Regelung in praktisch 
sämtlichen Nachbarländern und den meisten Staaten über­
haupt -, wird der wesentlichen staatspolitischen Bedeutung 
unseres Nationalfeiertages nicht gerecht Am Bundesfeiertag 
wird der Entstehung und der Geschichte unseres Staatswe-

• sens gedacht, das auf dem Willen von vier Sprachkulturen be­
ruht, die Zukunft gemeinsam gestalten zu wollen, und das mit 
seiner direkten Demokratie vielerorts auf dieser Welt eine Vor­
bildfunktion ausübt 
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Aufgabe des Nationalfeiertages in jedem Lande ist es, das ge­
meinsame Staatsbewusstsein zu stärken und den Willen zur 
gemeinsamen Lösung der künftigen Probleme zu fördern. An­
gesichts vieler anstehender Schwierigkeiten in jüngster Zeit ist 
das sicherlich auch bei uns wünschenswert. Gerade im Hin­
blick auf ein vieldiskutiertes verstärktes Engagement der 
Schweiz in Europa kommt dem Bundesfeiertag nach unserer 
Auffassung eine vermehrte Bedeutung zu, will man doch si­
cherlich vermeiden, dass die schweizerische Willensnation im 
europäischen Integrationsprozess auseinanderbricht 
Uns schweben am 1. August natürlich keineswegs bombasti­
sche Feste vor, wie dies etwa am 14. Juli in Frankreich ge­
schieht; dies entspräche sicherlich nicht dem Charakter des 
Schweizervolkes. Wir sind der Auffassung, dass die bisheri­
gen schlichten Feiern, organisiert von Vereinen, Gemeinden, 
Komitees usw., also in sehr föderalistischer Weise durchge­
führt, beibehalten werden sollen. Im übrigen kann ich mich zu 
diesem Punkt den Ausführungen des deutschsprachigen 
Kommissionssprechers anschliessen. 
Angesichts der Rechtslage, wie sie grossmehrheitlich auch 
heute noch vertreten wird, kann das Anliegen des arbeitsfreien 
1. August nur mit einer Ergänzung der Bundesverfassung 
sowie den daraus folgenden gesetzlichen Anpassungen des 
Arbeitsrechts in klarer und befriedigender Weise geregelt 
werden. 
Nach der verfassungsmässigen Kompetenzordnung, wie sie 
namentlich vom Bundesrat seit jeher konsequent betont 
wurde und bis heute betont wird, und übrigens auch früher 
von parlamentarischen Kommissionen unterstrichen wurde, 
sind für die Gesetzgebung über öffentliche Feiertage die Kan­
tone zuständig. Der Bundesgesetzgeber ist demnach nicht 
befugt, Bestimmungen über allgemeine Feiertage zu er-
lassen. . 
Deshalb braucht es, um rechtlich.eine klare und unbestrittene 
Regelung zu treffen, zwingend eine Verfassungsnorm für den 
Sonderfall des Bundesfeiertages. Ich zitiere zu diesem Aspekt 
aus einer Stellungnahme des Bundesrates: «Der politisch und 
staatsrechtlich wohl klarste Weg würde In der Schaffung einer 
Verfassungsgrundlage in der Art des schon diskutierten Ent­
wurfes zu einem Artikel 116bis bestehen.» 
Die verfassungsmässige Verankerung ist daneben für uns vor 
allem auch von grundsätzlicher staatspolitischer Tragweite 
und Symbolik: Am 1. August wlrd der Geburtstag, die Entste­
hung unseres Landes gefeiert. Deshalb hat der Bundesfeier­
tag eine ähnlich grosse Bedeutung wie die Amts- und Natio­
nalsprachen und verdient demnach die Verankerung in der 
Bundesverfassung. Aus diesem Grund stand für uns ein Rück­
zug der Volksinitiative nie zur Diskussion. 
Sicherlich wird es über die Volksinitiative nicht einen separa­
ten Umengang geben. Es werden bestimmt mehrere Vorlagen 
zusammen Volk und Ständen zur Abstimmung unterbreitet 
werden, weshalb sich die entstehenden Kosten In einem sehr 
bescheidenen Rahmen halten werden. 
Wir danken dem Departementvon Herrn BundesratCotti, dem 
EDI, und der Kommission für die Ausarbeitung des Gesetzent­
wurfes. Dieser kann praktisch unverändert und ohne grosse 
weitere legislatorische Arbeit als Ausführungserlass zum 
neuen Verfassungsartikel 116bis beigezogen werden. 
Ich danke Ihnen nochmals für Ihre Unterstützung und bitte Sie, 
den Anträgen der Kommission und des Bundesrates zuzu­
stimmen. 

M. Cottl, conseiller federal: La fete nationale du 1 er aout a tou­
jours ete consideree dans ce pays comme l'occasion d'appro­
fondir les raisons d'etre de cette nation multiculturelle, de cette 
nation de differences. II est peut-etre quelque peu symbolique 
que vous discutiez de cet element supplementaire d'unite na­
tionale apres la seance de ce matin. 
Le Conseil federal admet qu'une fete nationale, dont l'organi­
sation ne resterait plus purement et simplement le fait des can­
tons, mais qui serait valable pour l'ensemble du pays, est plus 
que jamais justifiee. C'etait d'ailleurs le voeu du Conseil fede­
ral, meme precedemment Vous serez toutes et tous d'accord 
que l'exigence de se retrouver une fois pour se livrer ensemble 
ä une reflexion sur ce pays ä l'occasion d'un jour ferie com-
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mun devient de plus en plus pressante. Lä, il n'y a pas de dis­
cussion, me semble-t-il. 
La seule question qui se posait, et se pose encore, est ia sui­
vante: la designation du 1 er aout comme jour de fete nationale 
ferie se ferait-elle par voie legislative ou par voie constitution­
nelle ecrite? Je dis cela parce qu'il est inconteste que le pays 
dispose dejä maintenant de ce que l'on appelle une compe­
tence constitutionnelle non ecrite, c'est-a-dire tacite, pour legi­
ferer en la matiere. Des expertises juridiques l'indiquent, il ne 
fait pas de doute que, comme le representant de l'UDC vient de 
le dire, vous pourriez aussi purement et simplement parvenir a 
ce but qui nous est commun parvoie legislative. Seulement, je 
rappelle que des raisons formelles et une raison substantielle· 
poussent le Conseil federal a choisir la voie de la decision popu­
laire en reponse a !'initiative populaire qui a ete lancee. 
J'ai parle de raisons formelles. Vous conviendrez avec moi 
que l'utilisation de competences tacites doit representer non 
la regle, mais seulement l'exception pour l'autorite de ce pays. 
Et vous savez d'autre part que si nous avons recouru a ces 
competences non ecrites, nous l'avons toujours fait pour ac­
complir des täches fondamentales pour l'ensemble du pays. 
Donc, lorsqu'il s'agit d'une question non fondamentale pour le 
pays, il taut etre tres prudent avant d'utiliser ce que la constitu­
tion ne prevoit pas formellement Je vous donneral simple­
ment un exemple: lorsqu'il y a ä peu pres dix ans, le Conseil fe­
deral a opte pour le Cantique suisse en tant qu'hymne natio­
nal, il l'a fait par voie de reglements ä l'interieur de l'armee et 
dans nos representations diplomatiques, mais il s'est limite ä 
conseiller aux cantons d'utiliser ce cantique en tant qu'hymne 
national. II n'y a pas de legislation en cette matiere, ce qui nous 
pousse a dire que, si on ecarte la voie constitutionnelle ecrite, 
il faudrait s'en tenir aussi pour la fete nationale a la situation ac­
tuelle. Mais, au-dela des questions formelles, vous convien­
drez avec moi que le fait d'appeler le peuple ä s'exprimer - et 
nous savons qu'une !arge majorite de la population suisse est 
tout ä fait d'accord de consacrer ce 1 er aout de maniere defini­
tive dans la constitution en tant que fäte nationale - revät un 
caractere symbolique non indifferent dans un climat politique 
general ou l'union ne semble plus representer l'element es­
sential de ce pays. C'est la raison principale pour laquelle le 
Conseil federal vous invite ä recourir ä la voie constitutionnelle 
et ä tenir campte de !'initiative populaire en cours. 
II est superflu de preciser que la fete nationale devra etre jour 
ferie et remunere, cela me parat'l aller de soi et ne pas necessi­
ter d'autres explications. Je suis donc reconnaissant ä la com­
mission et aux porte-parole des groupes qui ont approuve in­
teg ralement la position du Conseil federal 

Eintreten ist obligatorisch 
L 'entrae en matiare est acquise de plein droit 
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Botschaft und 3eschlussentwurf vom 20. Mai 1992 (BBI 111889) 
Message et projet d'arrete du 20 mai 1992 (FF 111861) 

Beschluss des Nationalrates vom 3. März 1993 
Decision du Conseil national du 3 mars 1993 

Plattner, Berichterstatter: Die Kommission ist dieser Vorlage 
mit «extremer Lethargie» begegnet, wie es ein Kommissions­
mitglied ausgedrückt hat Sie können das Ausf'!lass der n:an­
gelnden Begeisterung daraus ersehen, dass wir - nach nicht 
sehr ausgiebiger, aber durchaus ernsthafter Diskussion und 
nach dem obligatorischen Eintreten - dem Entwurf des Bun­
desrates und dem Beschluss des Nationalrates mit 6 zu 0 
Stimmen bei 7 Enthaltungen, d h. bei vollständiger Präsenz, 
zugestimmt haben. 
Es geht um die Stellungnahme zur Volksinitiative für einen_~­
beitsfreien Bundesfeiertag, zur sogenannten 1.-August-lmtia­
tive. Ich nehme an, Sie haben die Vorlage gelesen, soweit Sie 
daran interessiert waren. Wir sind Zweitrat Der Nationalrat hat 
dem Beschlussentwurf schon in der Frühjahrssession mit 
62 zu 2 Stimmen zugestimmt Wie Sie sehen, war auch er nicht 
gerade von Begeisterung und Engagement überwältigt 
Die Initiative verlangt. dass der 1. August ein arbeitsfreier Tag 
werden soll, und wird mit vagen Hoffnungen begründet, dass 
durch diese Tatsache das nationale Bewusstsein und der na­
tionale Zusammenhalt der Schweiz gestärkt werden. 
Nach einem Einführungsreferat durch Vertreter des Bundes­
amtes für Kultur - interessanterweise, und deshalb auch die 
Präsenz von Frau Bundesrätin Dreifuss- hat die Diskussion in 
der Kommission gezeigt. dass die Zweifel an der erhofften Ver­
innerlichung der Bundesfeier sehr gross sind 
Nach Meinung der Kommission zeigt ja schon die Begleitung 
der Volksinitiative durch eine parlamentarische Initiative 
(89.227, parlamentarische Initiative Ruf, «1. August Arbeits­
freier Bundesfeiertag»), dass in diesem Vorstoss neben dem 
eigentlichen lnitiativzweck - um es etwas böse zu sagen -
auch der unüberhörbare «Ruf» nach Anerkennung und öffent­
licher Wahrnehmung der Initianten mitschwingt Wie dem 
auch sei, die Ueberzeugung kam zum Ausdruck, dass der zu­
sätzliche arbeitsfreie Tag im Vordergrund stehen werde, dass 
dieser arbeitsfreie Tag in Verbindung mit dem heute üblichen 
«Feiertagsbrückenbau» wenn immer möglich zu verlängerten 
Wochenenden führen wird, dass also aus diesen Gründen die 
Gefahr von weniger Auseinandersetzung mit den wesentli­
chen Elementen unseres Staates durchaus grösser sei als die 
Chance für vermehrte Auseinandersetzung damit Das ein­
zige, worin sich die Kommission einig war, ist, dass diese In­
itiative zu erhöhtem Reiseverkehr über den 1. August führen 
wird, abgesehen davon, dass auf diese Art eine stille Arbeits­
zeitverkürzung um einen Tag erreicht wird und dass eine ge­
wisse Lohnarbeitsverteuerung zustande kommt Aber diese 
eher materiellen Seiten haben keine grosse Diskussion aus­
gelöst 
Was die Kommission noch diskutiert hat, war die Bedeutung 
des Begriffes «arbeitsfrei». Im lnitiativtext ist das ja nicht genau 
geregelt Es wird nur gesagt, dass der 1. Augustarbeitsrecht­
lich den Sonntagen gleichgestellt werden soll. 
Der Bundesrat hat daraus die Schlussfolgerung gezogen -
und sie war im Nationalrat unbestritten-, dass dieser Tag nicht 
kompensiert wird, falls er auf einen Sonntag fällt, dass er aber 
von Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmern kompensiert wer­
den kann, falls er in ihren Ferien auf einen anderen Wochentag 
als auf den Sonntag fällt 
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Die Details wird die Ausführuri:;isgesetzgebung regeln. Der 
Bundesrat hat bekanntgegeben, dass er sie nach Annahme 
der Volksinitiative vorlegen will, dass er aber dann dem Ent­
wurf jener Nationalratskommission folgen w~II. welc~~ ~ie 
schon erwähnte gleichlautende parlamentarische lmt1at1ve 
von Nationalratskollege Ruf behandelt hat · 
In der Kommission war allen klar, dass das Volk dieser Initia­
tive zustimmen wird. Gegenwehr sei sinnlos, hat ein Kommis­
sionsmitglied formuliert Es geht also um einen vorauseilen­
den Gehorsam gegenüber dem Volkswillen, wie ihn die Kom­
mission gesehen hat 
Die Kommission empfiehlt Ihnen aus diesen Gründen ohne 
Gegenstimme, aber bei einer absoluten Mehrheit von Enthal­
tungen, dem Beschlussentwurf zuzustimmen, also auch der 
Empfehlung an Volk und Stände zur Annahme der Initiative. 
Als Schlussbemerkung und Fussnote: Der entsprechende An­
trag eines Kommissionsmitgliedes auf Weglassung der Emp­
fehlung, sozusagen als stille Reaktion der Kommission, als 
Manifestation von ein bisschen verbliebenem «Saft im Ran­
zen», wurde nach gütlichem Zureden des Kommissionspräsi­
denten zurückgezogen, und es blieb bei der Empfehlung auf 
Zustimmung zur Initiative und Zustimmung zur bundesrätli­
chen Empfehlung. 

Mme Dreifuss, conseillere federale: Je ne vais pas retenir long­
temps votre attention; la cause semble entendue et votre com­
mission a examine tres attentivement cette proposition; eile 
est arrivee aux memes conclusions que le Conseil federal. 
Je voudrais simplement insister sur la retlexion qui a precede 
le message du Conseil federaL Ce dernier vous invite a propo­
ser au peuple et aux cantons - en leur soumettant !'initiative 
avec une recommandation positive - de prendre la decision. 
Dans ce sens-la, effectivement, le peuple et les cantons vont 
donner au Conseil federal la competence necessaire pour que 
cette fete nationale, qui, jusqu'a präsent, est nee et s'est 
consolidee dans les pratiques cantonales, puisse avoir la di­
mension nationale souhaitee. On considere quand meme la 
situation actuelle comme quelque chose d'un peu etrange par 
rapport aux habitudes que l'on voit ailleurs et a la solennite que 
l'on aime a donner a des fetes nationales dans d'autres pays 
europeens. 
Dans ce sens-lä, je suis tres heureuse que ce raisonnement 
sur la necessite de cette base constitutionnelle et sur un avis 
favorable a !'initiative ait egalement ete confirme par votre 
commission. 

Eintreten ist obligatorisch 
L 'entree en matiere est acquise de plein droit 
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Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
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An den Bundesrat-Au Conseil federal 
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Bundesbeschluss 
über die eidgenössische Volksinitiative 
«für einen arbeitsfreien Bundesfeiertag 
( <1. August-Initiative>)» 

vom 18. Juni 1993 

Die Bundesversammlung der Schweizerischen Eidgenossenschaft, 

nach Prüfung der am 25. Oktober 1990 eingereichten eidgenössischen Volks­
initiative «für einen arbeitsfreien Bundesfeiertag(<!. August-Initiative>)» 1), 

nach Einsicht in die Botschaft des Bundesrates vom 20. Mai 19922>, 
beschliesst: 

Art. 1 
1 Die Volksinitiative «für einen arbeitsfreien Bundesfeiertag ( < 1. August-Initia­
tive> )» vom 25. Oktober 1990 wird Volk und Ständen zur Abstimmung unter­
breitet. 
2 Die Initiative lautet: 

Art.l 

Die Bundesverfassung wird wie folgt ergänzt: 

Art. l /6bis 

1 Der 1. August ist in der ganzen Eidgenossenschaft Bundesfeiertag. 
2 Er ist arbeitsrechtlich den Sonntagen gleichgestellt. Einzelheiten regelt das 
Gesetz. 

II 

Obergangsbestimmungen Art. 20 
1 Der Bundesrat setzt Artikel 1 J6b1• binnen drei Jahren nach Annahme durch 
Volk und Stände in Kraft. 
2 Bis zum Inkrafttreten der geänderten Bundesgesetzgebung regelt der Bun­
desrat die Einzelheiten auf dem Wege der Verordnung. 
3 Der Bundesfeiertag wird der Zahl der Feiertage nach Artikel 18 Absatz 2 
des Arbeitsgesetzes vom 13. März 1964 nicht angerechnet. 

Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die Initiative anzuneh­
men. 

Nationalrat, 18. Juni 1993 

Der Präsident: Schmidhalter 
Der Protokollführer: Anliker 

1> BBI 1990 III 1275 
21 BBI 1992 III 889 

Ständerat, 18. Juni 1993 

Der Präsident: Piller 
Der Sekretär: Lanz 



Arrete federal 
concemant !'initiative populaire federale 
«pour un jour de la iete nationale ferie 
(initiative <1 er aoftt> )» 

du 18 juin 1993 

L 'Assemblee federale de la Confederation suisse, 

apres examen de l'initiative populaire föderale «pour un jour de la fete nationale 
ferie (initiative <l er aoO.t> )» 1l; -
vu Je message du Conseil föderal du 20 mai 19922>, 
arrete: 

Article premier 
1 L'initiative populaire du 25 octobre 1990 «pour un jour de la fete nationale förie 
(initiative <ler aoO.t>)» est soumise au vote du peuple et des cantons. 
2 L'initiative a Ja teneur suivante: 

Art. 2 

La constitution federale est completee comme il suit: 

Art. Jl6bi3 
1 Le 1 cr aollt est fete natioi;iale dans toute la Confederation. 
2 Pour le droit du travail, ce jour est assimile au dimanche. La loi regle les 
modalites de detail. 

II 

Dispositions transitoires art. 20 
1 Le Conseil federal met l'article 116bls en vigueur dans les trois ans qui suivent son 
acceptation par Je peuple et les cantons. 
2 Jusqu'ä l'entree en vigueur de la modification de la legislation federale, le 
Conseil federal regle les modalites de detail par voie d'ordonnance. 
3 Le jour de la fete nationale n'est pas compte dans le nombre des jours feries fixes 
ä l'articJe 18, 2• alinea. de Ja Joi du 13 mars 1964 sur Je travail. 

L'Assemblee föderale recommande au peuple et aux cantons d'accepter !'initia­
tive. 
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